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PROJET DE RÉSOLUTION 


L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 
DANS L’ENSEIGNEMENT CLASSIQUE DANS LES AMÉRIQUES 

(Déposé par les délégations de l’Uruguay, de la Colombie et d’El Salvador et coparrainé par le Costa Rica et la République dominicaine)

(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 14 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2066 (XXXV-O/05) par laquelle l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) suggère l’incorporation de contenus et d’actions de base en matière de droits de la personne dans les centres d’éducation classique, ainsi que les résolutions AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08), 
CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du premier Sommet des Amériques les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Miami en 1994, ont décidé que “les gouvernements élaboreront des programmes pour la promotion et le respect des droits de l’homme, y compris des programmes éducatifs pour informer les populations de leurs droits reconnus par la loi et de leurs responsabilités quant au respect des droits d’autrui”,
RAPPELANT que selon l’article 49 de la Charte de l’OEA, “[l]es États membres déploieront les plus grands efforts pour assurer, selon leurs règles constitutionnelles, l’exercice effectif du droit à l’éducation”, prenant compte entre autres critères que “[l]’enseignement primaire, obligatoire pour la population d’âge scolaire, sera également offert à tous ceux qui peuvent en bénéficier. Il sera gratuit lorsqu’il est dispensé par l’État”, 
CONSIDÉRANT PAR AILLEURS que selon l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine “La promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (“Protocole de San Salvador”) détermine les contenus essentiels qui doivent orienter l’éducation dans chaque État partie, au nombre desquels figure le respect des droits de la personne,

VALORISANT FAVORABLEMENT les efforts réalisés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) en établissant, depuis 2002, des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, qui sont actuellement au nombre de huit, et mettent en relief les progrès accomplis par les États parties au Protocole de San Salvador dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne, 
CONSIDÉRANT que le droit à l’éducation en matière de droits de la personne, dès le plus jeune âge scolaire, constitue une garantie pour le renforcement d’un système démocratique, le développement, la sécurité, et le progrès des sociétés libres dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT que la Charte démocratique interaméricaine considère que la promotion et la protection des droits de la personne s’avèrent une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique,

VALORISANT les efforts de la Conférence des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne, convoquée par le Ministre de l’éducation de la République de Panama et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) et tenue en mai et juin 2007, pour renforcer le volet des droits de la personne dans les systèmes d’enseignement classique des États membres, 

RECONNAISSANT que l’incorporation effective de l’éducation en matière de droits de la personne dans le système d’enseignement classique envers laquelle tous les États membres se sont engagés, fait suite à des initiatives s’inscrivant dans des processus à moyen et long terme et que, par conséquent, cette approche requiert des sources durables de financement,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que l’Institut interaméricain des droits de l’homme, en exécution des mandats qu’il a reçus, remplit un rôle fondamental d’appui au système interaméricain pour l’incorporation effective de l’éducation en matière des droits de la personne aux systèmes d’enseignement classique et dans d’autres disciplines dans les pays américains,

NOTANT AVEC SATISFACTION les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques depuis qu’il a été lancé en août 2005, ainsi que l’important rôle joué par l’Institut interaméricain des droits de l’homme figurant au Conseil d’administration du Programme, 

DÉCIDE:

1. De reconnaître les avancées observées, les actions et politiques mises en œuvre graduellement par les États membres dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne et ciblant les garçons, les filles, et les jeunes scolarisés dans une structure formelle, comme on peut le constater dans les progrès qui ressortent des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne.

2. De suggérer aux États membres qui ne l’ont pas encore fait que, dans la mesure du possible, ils mettent en œuvre les recommandations formulées dans les rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, en vue d’incorporer l’éducation en matière de droits de l’homme dans les diverses disciplines de leur système d’enseignement classique. 

3. De suggérer aux États membres d’analyser les apports du projet de Programme d’études et de méthodologie de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) pour l’incorporation de l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique des garçons et des filles de 10 à 14 ans en vue de son application, et pour donner suite aux prescriptions de l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador); dans cette perspective, de recommander aux États qui ne l’ont pas fait, de signer, d’adopter et de ratifier ce dernier instrument. 
4. De mettre en relief le processus et les réalisations de la Conférence des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne des États signataires du Protocole de San Salvador, conférence au cours de laquelle ces États ont mis en commun des expériences et ont discuté de plans d’éducation et de méthodologie nécessaires pour introduire ou renforcer l’éducation en matière de droits de la personne dans leurs systèmes respectifs d’enseignement. 

5. D’encourager les États membres à continuer d’appuyer l’IIDH dans les activités et projets éducatifs qu’il mène dans le cadre de son mandat aux échelons national et régional, en particulier au moyen d’une initiative dénommée Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne, dont la mise en œuvre initiale bénéficie de l’appui résolu du Ministère de l’éducation de la République d’El Salvador et du Ministère de l’éducation et de la culture de la République orientale de l’Uruguay, et qui consiste dans la promotion de l’enseignement non exclusif, la mise à disposition d’une infrastructure qui garantisse un enseignement de qualité, la formation des enseignants, le développement des programmes d’enseignement ainsi que l’élaboration et la diffusion d’instruments didactiques. 
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